Madame la Ministre,

Mesdames et Messieurs les Députés et Élus,

Chers amis, Mesdames et Messieurs,


Je voudrais tout d’abord féliciter les organisateurs de la Fondation Club-Avenir pour l’organisation de cette table-ronde sur le thème de l’intégration, à un moment tout à fait propice, eu égard au contexte particulier que connaît cette question au Québec et au Canada.


Je vais au préalable faire une précision. Je ne voudrais pas intervenir ici seulement comme Ambassadeur d’Algérie -car dans ce cas là, je vous dirais que mon souhait, est de vous voir tous retourner en Algérie- mais j’interviens  aussi en tant que citoyen, fier de sa communauté, et ami du Canada et du Québec. Car je tiens à le souligner, c’est mon deuxième séjour dans ce pays, que je commence à bien connaître et apprécier.


Par conséquent, le langage diplomatique et la langue de bois ne sont pas de mise. Du moment que nous sommes dans une enceinte académique prestigieuse, HEC Montréal et que nous parlons de questions sensibles et humaines, nous devrons parler le langage du cœur et de la raison.


Alors quel est ce contexte dans lequel intervient ce débat?


Il y’a ce que je pourrais considérer comme les facteurs à charge pour ne pas utiliser le terme "négatif" et qui sont : 

· Le questionnement de la société québécoise sur la place des communautés étrangères et particulièrement musulmanes, et qui s’est manifesté à travers le débat dans les médias et à travers les travaux de la commission Bouchard-Taylor.

· Il y’a les statistiques têtues et à mon avis inquiétantes et qui donnent un chiffre élevé de 28% de chômage dans la communauté maghrébine.

· Il y’a également cette frustration et ce ressentiment  que l’on sent parfois monter, dans les écrits et déclarations des représentants d’associations communautaires maghrébines.

A coté de cela, il y’a les facteurs à décharge et qui à mes yeux, sont fondamentaux et révèlent que la situation peut être surmontée à condition de poser le bon diagnostic,  et de donner les bons remèdes – comme diraient nos amis médecins.

Il y’a tout d’abord cette énergie et cette vitalité incroyable que l’on retrouve chez nos concitoyens qui arrivent au Canada, et qu’une fondation comme Club-Avenir a réussi heureusement à mettre en valeur. Il y’a tellement de canadiens et de québécois d’origine algérienne qui apportent dans tous les domaines, une contribution extraordinaire (universitaires- médecins, informaticiens, chercheurs, sportifs, artistes, commerçants) à la vitalité et à l’expansion de la société d’accueil et particulièrement chez les jeunes, que pour moi, on ne peut  qu’être optimiste. Montréal est la 1ère ville au Monde ou pour la première fois, on envisage de créer un quartier touristique spécifique au Maghreb, dans la rue Jean Talon, à l’initiative de l’Assocition Petit-Maghreb.

En second lieu, et connaissant un peu ce pays, je ne peux nier, qu’il y’ait  une politique d’ouverture et d’acceptation de l’autre que l’on retrouve rarement dans d’autres pays. 

C’est une réalité indéniable. Lorsque l’on fait des comparaisons, et lorsque l’on voit la diversité ethnique et culturelle du Canada, on ne peut raisonnablement prétendre que des obstacles insurmontables soient posés à l’intégration des nouveaux immigrants.

Les exemples de réussite professionnelle et politique foisonnent à l’instar de Mme Michaëlle Jean, la Gouverneure Générale du Canada, de M. Sam Hamad, d’origine syrienne et  Ministre du Gouvernement de Charest ou de Mme Mourani, 1ère femme arabe au Parlement fédéral, ou de Mme la Ministre ici présente et qui est originaire des caraïbes.

Alors comment résoudre cette équation entre les éléments négatifs que je dirais de nature conjoncturelle et ceux positifs de nature plus importante?

Avant d’y répondre, je souhaite auparavant déterminer l’enjeu de cet exercice car il est important pour tous :

Le choix d’immigrer est souvent un choix personnel tout à fait respectable – et dans le cas du Canada, ce choix trouve son  réceptacle dans une politique d’accueil de nouveaux immigrants dictés par des  considérations de nature démographiques et économiques.

Alors l’enjeu du débat est surtout d’éviter un énorme gâchis lorsqu’un nouvel arrivant souvent qualifié, diplômé, maîtrisant la langue française, arrive et ne trouve pas d’emploi et vient rejoindre le groupe des assistés pour gonfler davantage les statistiques du chômage.

1/ - Il s’agit tout d’abord, il faut le reconnaître qu’un gâchis pour la personne elle-même et sa famille, qui ont parfois quitté leur pays d’origine sur la base d’un ressentiment ou d’une frustration et se retrouve dans le pays d’accueil - Eldorado -  rêvé et magnifié -  à cultiver une autre frustration.

2/ - Il s’agit ensuite d’un gâchis pour le pays d’origine lui- même, qui voit partir des personnes, qu’il a difficilement formés et éduqués par les moyens de l’Etat. Creusant ainsi encore davantage, les besoins du pays en matière de ressources humaines qualifiés et diplômés. Les médecins étrangers qui ne peuvent exercer au Canada, soit autant de médecins qui ne pourront plus soigner les populations dans leur pays d’origine, souvent du Tiers-Monde.

3/ - Mais c’est aussi et enfin, un gâchis pour le pays d’accueil et dans le cas d’espèce la société québécoise qui espérant apporter un surplus de main-d’œuvre pour son développement économique et social, transforme ces nouveaux arrivants en assistés sociaux et donc à la charge de la collectivité qui travaille.

C’est donc cette situation qu’il y’a lieu de prendre en charge. Je n’ai ni la prétention ni la compétence pour y répondre, mais je poserais  quelques pistes de recherche susceptibles de favoriser l’intégration des nouveaux immigrants.

- L’intégration par le travail et l’emploi, constitue à mes yeux celle qui est la plus importante et la plus décisive. Ne dis t’on pas que l’oisiveté est la source tous les maux?

Par conséquent, c’est par l’intégration professionnelle  que l’on peut espérer réussir une intégration sociale et politique des nouveaux arrivants.

- Il y’a ensuite cette question récurrente de la reconnaissance des diplômés, que l’on devrait étudier de manière plus cohérente et régler définitivement.

-  Il y’a la nécessité de concilier la politique d’immigration avec celle de l’emploi. Il ne sert à rien de ramener de nouveaux chômeurs dans des secteurs saturés ou dans ceux où les diplômes ne sont pas reconnus, alors qu’il y’a des professions et des secteurs qui manquent cruellement de main-d’œuvre au Québec et au Canada.

- Il y’a ce modèle d’entente qui vient d’être signé avec la France, qui pourrait être étendue à d’autres pays, et notamment à ceux du Maghreb.

- Il y’a la question de la mobilité géographique et professionnelle - la ville de Québec se plaint du manque de main-d’œuvre au moment ou le chômage est élevé à Montréal -  il y’a certainement quelques chose à faire.

Enfin, je dirais pour mes  compatriotes à la recherche d’emplois, qu’au-delà des politiques et des ajustements nécessaires, que devraient prendre en charge les gouvernements provincial et fédéral, il y’a aussi les paramètres qui relèvent de votre propre initiative et de votre sens de la résilience. Nous devons tous avoir en nous, ce moteur intérieur qui fait que nous sommes plus efficaces quant il y’a plus de difficultés, et que nous puissions puiser au fond de nous même, cette capacité de surmonter les obstacles quels qu’ils soient. Réglementaires, bureaucratiques ou de  racisme, qui existent hélas parfois.

Par conséquent, le taux de chômage actuel n’est pas une fatalité. Il peut être considérablement réduit par une meilleure politique gouvernementale et une plus grande capacité d’adaptation des nouveaux arrivants.

S’il y’avait besoin d’avoir un motif d’optimisme et d’espoir, il nous est donné par cette belle initiative du Club Avenir, qui a toujours du mal à départager les lauréats, tant  les candidatures des canadiens d’origine algérienne, sont nombreuses et méritoires. Alors continuons à cultiver les valeurs du travail, du sérieux, de l’effort et de l’excellence pour que l’intégration soit une addition de ce qu’il y’a de meilleur dans la culture et les valeurs de votre pays d’origine avec ce qu’il y’a de meilleur dans les valeurs  et les avantages de votre pays d’adoption.

Je vous remercie.
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